
Dialogue
de sourds ou
monologues de
bien-entendants ?

De 1973 (date de la création de

la première bactérie transgé-

nique) à 1998, les biotechnolo-

gies connaissent une montée

en puissance telle que beau-

coup sont convaincus que le

XXIe siècle sera le siècle des

biotechnologies. Mais, en

1998, le gouvernement français

décide de suspendre l’arrêté

autorisant la commercialisa-

tion du maïs transgénique

Novartis, au nom du principe

de précaution. Puis, l’Union

européenne annonce un mora-
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OGM,
un dialogue
de sourds ?

Comment construire
une approche démocratique
du sujet OGM ?
A problème multiforme,
débats multi-thèmes :
savoir de quoi l’on parle 
est essentiel. Encore faudrait-il
que les citoyens
ne soient pas entre-temps mis
devant le fait accompli…

par Hélène Le Du
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toire concernant les autorisa-

tions de mise sur le marché

d’organismes génétiquement

modifiés (OGM). Dans les pays

développés, le nombre d’es-

sais en champ portant sur des

plantes transgéniques va être

divisé par mille entre 1998 et

2000. 

Malgré ce déclin, les OGM ali-

mentent régulièrement la une

des médias, car une virulente

controverse s’est instaurée,

notamment en France.

Opposants et partisans des

OGM, en souhaitant faire

entendre leur voix, s’affrontent

en un dialogue apparemment

de sourds. Source de progrès

et promesse d’un avenir

meilleur pour les uns, menace

pour l’humanité et la planète

pour les autres, les OGM

sèment la discorde. En réalité,

il vaudrait mieux parler de

monologue de bien-enten-

dants que de dialogue de

sourds. En effet, la faible

fécondité du débat actuel pro-

cède davantage de difficultés à

dialoguer que d’un refus

d’écouter. Chaque protago-

niste s’en tient à un argumen-

taire cohérent et rationnel à

partir de sa vision personnelle

de questions dépassant large-

ment la seule controverse sur

les OGM. Ainsi, débattre sur

les OGM signifie-t-il, selon le

protagoniste, lutter contre

toute mainmise sur le vivant,

dénoncer les méfaits des poli-

tiques productivistes, s’oppo-

ser à la mondialisation,

défendre la liberté de l’alimen-

tation, concevoir l’agriculture

de demain, ou bien promou-

voir les nouvelles armes de la

compétition économique. Le

débat sur les OGM ne consti-

tue pas pour les parties pre-

nantes une fin en soi, mais un

moyen de promouvoir leurs

idées sur des problèmes de

fond. De ce fait, chacune des

parties adopte un registre dif-

férent et souhaite amener

l’autre sur son terrain. Pour

pouvoir débattre de manière

féconde, il semble donc indis-

pensable d’expliciter les

attentes de chacun et de les

prendre en compte pour redé-

finir le fond et la forme du

débat en conséquence.

Un débat auquel
beaucoup
tournent le dos

Afin de mieux appréhender la

controverse sur les OGM, il

convient d’identifier les diffé-

rents protagonistes, d’analyser

leur attitude et d’examiner les

causes des impasses et incom-

préhensions actuelles.

Tout d’abord, diverses associa-

tions se sont mobilisées afin

que le public prenne part au

débat, en le sensibilisant par

des actions souvent spectacu-

laires, comme l’arrachage de

plants dans les champs. Non

formée aux biotechnologies et

non consciente des enjeux,

l’opinion publique réagissait

peu aux avancées en la

matière. Aujourd’hui mieux

informée, une part au moins

de la société civile (ou de l’opi-

nion) s’inquiète des consé-

quences des OGM pour

l’homme et l’environnement,

des tentatives de dépôt de bre-

vet concernant le vivant ou du

pouvoir acquis par les multina-

tionales appartenant au sec-

teur très concentré des bio-

technologies. En même temps,

les consommateurs veulent en

savoir plus sur les avantages

qu’ils peuvent réellement reti-

rer des OGM. Le débat sur les

OGM est ainsi entré dans

l’arène sociale, où il a acquis

une dimension nouvelle,

notamment en termes de sécu-

rité alimentaire et de bénéfice

pour le consommateur. Alarmé

par les crises sanitaires et

sécuritaires récentes, le public

accorde une confiance

moindre aux avis des experts

ou des politiques et souhaite

être consulté.

La perception des entreprises

est évidemment différente. Du

point de vue d’un groupe

semencier comme Limagrain,

le débat sur les OGM se carac-

térise par sa lenteur et son

caractère répétitif, et s’appa-

rente à une mise en scène

d’une non-décision, qui péna-

lise le groupe face à ses puis-
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sants concurrents, notamment

américains. La transgénèse

n’est pour les sélectionneurs

qu’un outil parmi d’autres, une

technique, et non un but en

soi. Cet outil est aujourd’hui

soumis en Europe à un cadre

réglementaire complet et

sévère, qui favorise la préven-

tion de risques potentiels et la

sécurité. Si les semenciers

reconnaissent l’importance de

communiquer auprès du

public et d’échanger avec

d’autres acteurs, ils déplorent

de voir leur travail entravé

alors même qu’ils respectent

la réglementation. 

Du côté des scientifiques, l’élé-

ment frappant est l’absence de

désir de débattre. Au sein du

CNRS, les sections écologie et

biologie moléculaire ont déve-

loppé deux visions opposées

et campent sur leurs positions.

Au-delà des querelles de clo-

cher bien antérieures aux

OGM, l’absence de débat

révèle peut-être un désintérêt

des scientifiques pour une

question qu’ils jugeraient sor-

tir du champ de leurs compé-

tences : ils refuseraient de

prendre parti en considérant le

débat sur les OGM comme une

controverse sur une technolo-

gie et non sur une méthodolo-

gie scientifique. Les comités

d’évaluation ne sont pas

davantage des lieux de débat.

Un des rares lieux actuels de

débat est le comité de biovigi-

lance du ministère de

l’Agriculture nommé provisoi-

rement en 1998. Mais la liberté

de parole risque d’être

moindre une fois la structure

définitive en place, car les par-

ticipants seront des représen-

tants d’institutions et ne s’ex-

primeront plus en leur nom

propre. En outre, les compé-

tences qu’il réunit reflètent

mal les questions posées, car
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Débattre sur les OGM signifie, selon le protagoniste, lutter contre toute mainmise sur le vivant, 

dénoncer les méfaits des politiques productivistes, s’opposer à la mondialisation, défendre la liberté de l’alimentation,

concevoir l’agriculture de demain, ou bien promouvoir les nouvelles armes de la compétition économique.
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les biologistes moléculaires y

dominent alors que les diffi-

cultés environnementales sont

les plus prégnantes. Pour favo-

riser le débat, il faudrait proba-

blement revoir l’organisation

des comités d’experts et les

moyens dont ils disposent,

mais aussi lancer la discussion

sur la sortie du moratoire

européen. Ce moratoire

empêche aujourd’hui la prise

de mesures dans un sens

comme dans l’autre.

Les hommes politiques et le

Parlement donnent également

l’impression de préférer tour-

ner le dos aux débats sur les

OGM. L’Assemblée nationale a

par exemple décidé de ne pas

examiner le texte de révision

de la directive européenne

90/220 portant sur les OGM,

alors qu’elle en avait la possi-

bilité. Le gouvernement se voit

accusé de lenteur excessive

dans ses réponses aux rap-

ports qu’il reçoit sur le sujet.

Pourquoi cette retenue des

politiques ? Plusieurs hypo-

thèses peuvent être avancées.

Les politiques nationaux,

jugeant la question trop épi-

neuse, préfèrent peut-être lais-

ser aux autorités européennes

la préparation des choix. Ou

bien ils se sentent trop tiraillés

entre des électeurs et des

entreprises aux avis divergents

pour prendre position. Il est

aussi possible qu’ils souffrent

de connaissances insuffisantes

ou trop stéréotypées pour

mener à bien la réflexion préa-

lable à une prise de décision.

Enfin, ils ont peut-être

conscience de la vanité de vou-

loir trancher la question des

OGM de manière isolée, c’est-

à-dire sans aborder les nom-

breux problèmes de fond qui la

traversent.

Préparer le débat
par temps calme :
une utopie ?

L’actuel débat sur les OGM

semble donc bien peu satisfai-

sant. Entre ceux qui souhaitent

être consultés et ceux qui

rechignent à prendre part à la

controverse alors qu’ils en

sont des protagonistes impor-

tants, des visions opposées se

sont développées, sans vrai-

ment se confronter au sein

d’un vrai débat. Le dialogue ne

pourrait semble-t-il commen-

cer qu’après un accord sur les

problèmes que l’on entend

traiter à travers la question des

OGM. Quelles pourraient être

les formes de débat appro-

priées pour la préparation de

telles décisions ?

Actuellement, les débats s’ap-

parentent en France à une

mise en scène publique d’un

rejet des OGM, plutôt qu’à une

interrogation ouverte sur les

conditions dans lesquelles ils

seraient acceptables. De plus,

les divers outils technolo-

giques qui pourraient apporter

des solutions en termes de

prévention de risques sont

souvent exclus du débat, alors

qu’ils pourraient offrir des

alternatives à des choix irré-

ductibles.

Une démarche naturelle

consiste à observer les formes

de débats existant dans

d’autres pays. Sur le modèle

des conférences de consensus

danoises, une conférence des

citoyens a ainsi vu le jour en

France en 1997. En interne,

cette conférence a suscité des

commentaires très positifs de

la part des participants : les

citoyens associés ont apprécié

de recevoir une formation qui

leur a permis, de l’avis de tous,

de poser de bonnes questions,

aptes à faire progresser le

débat. Malheureusement, l’im-

pact pratique de cette confé-

rence apparaît plutôt faible. Le

Parlement semble s’être peu

intéressé au travail et l’avoir

considéré comme un objet

dont la légitimité ne pouvait

être que contraire à la sienne.

Cela montre-t-il qu’il est mal-

aisé de transposer en France

des formes de débat mises en

œuvre à l’étranger ? Il ne faut

pas perdre de vue que les

conférences de consensus

danoises n’ont jamais été des

formes de démocratie directe.

Le but n’est pas la prise immé-

diate d’une décision, mais de

permettre que chaque percep-
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tion du problème soit expri-

mée. Ce type de conférences

doit donc être considéré en

France comme une source

d’informations pour le

Parlement, pour l’aider à ins-

taurer un débat fécond

incluant tous les points de vue. 

Cependant, former un petit

nombre de citoyens pour les

faire débattre avec des scienti-

fiques sur une courte durée

n’est pas nécessairement une

approche suffisante à elle

seule. Un débat social est un

débat où chacun peut prendre

la parole, et ce, quand il le

veut. Organiser des confé-

rences de citoyens crée un

débat plus informé, mais plus

limité et brusque le rythme

social de « métabolisation »

de l’innovation. Ne pas

confondre droit à la parole et

devoir de décision est indis-

pensable pour réfléchir à la

forme que doit prendre la par-

ticipation du public au débat.

L’opinion publique doit pou-

voir exprimer librement ses

craintes, ses attentes, ses

interrogations, sans être

cependant mise devant le fait

accompli par des décisions

publiques ou privées qui se

prendraient par ailleurs.

Construire le débat public

consiste davantage à faire

jaillir les questions qu’à

recueillir des prises de posi-

tion. De même, décréter un

débat sur les OGM puis expli-

quer au public ce qu’est un

OGM est une mauvaise

manière de procéder. Il faut

une phase préalable ayant

pour but de comprendre les

objets surgissant dans l’esprit

du public à l’évocation du

terme OGM. Ainsi peut-on

apporter des réponses corres-

pondant à de vraies attentes. 

Un débat aussi complexe que

celui sur les OGM aurait gagné

à être préparé par temps

calme, c’est-à-dire avec une

volonté de poser les pro-

blèmes et les opportunités sur

la table avant d’y être contraint

par les actions des uns et des

autres. L’étape préliminaire de

formulation des questions

livrées au débat public est

essentielle. Débattre sur des

question mal posées ne peut

aboutir qu’à des conclusions

inexploitables.

Comment créer
un consensus ?

La controverse sur les OGM

semble aujourd’hui bloquée

en France. Au contraire, on

assiste à un certain discrédit

des scientifiques et des

hommes politiques auprès

d’une opinion publique échau-

dée par les crises récentes, et

préférant accorder sa

confiance aux associations de

consommateurs. Chacun

campe sur ses positions et le

débat n’avance pas.

Comment débloquer une telle

situation ? Tout d’abord, le

choix de l’objet du débat est

déterminant. Annoncer un

débat sur les OGM n’indique

en rien quelle sera la question

débattue. S’agit-il de savoir si

l’on peut accepter que

l’homme modifie ainsi la

nature ? Ou bien de détermi-

ner les mesures préventives à

prendre pour que les entre-

prises se lancent dans cette

nouvelle révolution technolo-

gique sans menacer notre

sécurité ? La formulation

même de l’objet du débat

oriente son déroulement. S’il

n’y a pas accord sur la formula-

tion, les conclusions du débat

seront systématiquement reje-

tées par les uns ou les autres.

Pour progresser, il faut donc

d’abord qu’il y ait consensus

sur les questions. Cela néces-

site d’expliciter les problèmes

de fond soulevés par le recours

aux OGM. De ce fait, le débat

doit se nourrir de toutes les

interrogations du public et non

le contraindre à entrer dans

une controverse définie sans

lui. Le manque de formation

ne doit pas être un motif d’ex-

clusion du débat, car les ques-

tions et les doutes des novices

sont ici aussi importants que

l’avis des experts pour décider

de l’avenir des OGM. 
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